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L’OPH de Courbevoie est le premier bailleur social de la ville avec 4 147 logements soit plus de 45 % des logements sociaux implantés sur la commune qui compte globalement 19,5 % de logements sociaux. Sa gestion a donc un impact important sur l’offre de logements sociaux de la ville.
PRESENTATION :

Le rapport fait état, en termes mesurés mais néanmoins clairs et précis, d’insuffisances parfaitement identifiées qui devraient nécessairement entraîner d’une part, un renforcement du professionnalisme de l’office dans la gestion et d’autre part conduire le Conseil d’Administration récemment élu, à la mise en place rapide d’une vraie stratégie.

Si la mission reconnaît que l’office assure un bon service de proximité et a une comptabilité bien tenue, elle pointe toutefois du doigt des lacunes importantes dans la gestion de la demande de logements et plus particulièrement dans l’accueil des populations les plus fragilisées. 
La mission constate également des insuffisances sur les campagnes de réhabilitations uniquement orientées sur l’extérieur et le paraître ; alors que des efforts très importants devraient être effectués sur les réfections intérieures des logements et des résidences.
Enfin, la mission note également l’absence totale de production d’offre nouvelle et de construction depuis près de 20 ans alors que l’office dispose maintenant de ressources suffisantes pour envisager une production de logements.
PRINCIPAUX POINTS ET CHIFFRES :
1- La population logée par l’office ne présente pas de caractéristiques sociales très affirmées.
Ainsi seuls 25,23 % des ménages hébergés par l’office (dont 16,62 % des emménagés récents) sont bénéficiaires de l’aide au logement. A noter que la moyenne régionale est de 37 %.
28 % des ménages hébergés par l’office (dont 17 % des emménagés  récents) ont des ressources supérieures à 100 % du plafond. La moyenne régionale est de 9 % !
Ces chiffres motivent parfaitement l’appréciation figurant dans la conclusion du rapport visant que « pour assurer pleinement son rôle social, l’office doit recentrer son activité sur des populations plus fragiles ». C’est trois fois plus de familles non éligibles à un logement social  par rapport à la moyenne régionale qui sont de fait,  logés par l’office !
Le taux de vacance 3,04 % est également supérieur à la moyenne francilienne : 1,9 %.
En ce qui concerne les typologies d’hébergés, on note également des incohérences. 
Avec un taux de familles monoparentales de 29,6 %, la composition des ménages se distingue également de la moyenne régionale qui est de 18,8 %.

Idem pour les familles de 3 enfants et plus : OPH Courbevoie : 4,7 % - Région : 12,2 % ! Soit trois fois plus ! L’office possède au surplus 27 % du parc en grand logement soit        1 128 unités !
Près de 30 % des locataires ont plus de 65 ans.

2- L’opacité dans la gestion des attributions

La mission dénonce les modalités de transmissions des demandes et l’absence de convention entre la ville et l’office sur les demandes qui sont de fait quasi uniquement traitées par le service du logement de la mairie.

De plus, l’office ne dispose d’aucun parc de logements identifiés, ce qui restreint et neutralise quasiment totalement sa marge de manœuvre en matière de peuplement.
La part des réservataires est la suivante :

· Ville : 68,6%

· Préfet : 13,2% (dont 38,5% des logements conventionnés)
· Employeur (dont collecteur 1%) : 17,02%

· Conseil Général : 0,8 %

· Conseil Régional : 0,3%

3- Le contrôle des dossiers d’attributions fait apparaître un dépassement des plafonds de ressources.

Fin 2006, 4,9 % seulement des foyers était assujettis au SLS (supplément de loyer de solidarité). Rappel 28 % des familles ont des ressources supérieures à 100 % du plafond.

La mission note par exemple un demandeur qui a bénéficié d’un logement alors que son montant de ressource communiqué dépassait de près de 65% le plafond autorisé.
Entre 2003 et 2006 l’office a procédé en moyenne annuelle à 200 attributions de logements pour plus de 2 000 demandes en attente. 

A mettre en perspective avec les 17 % d’emménagés récents dont les ressources sont supérieures à 100 % du plafond ! 
On peut donc valablement s’interroger par rapport à l’important contingent maîtrisé par la ville et le pannel repéré par la MIILOS des populations hébergées, sur les choix des demandeurs retenus et le manque total de transparence dans les attributions que la ville contrôle.

4- Conclusions sur l’évaluation de la politique sociale par la mission
On cite : « L’évaluation de la politique sociale menée par l’office fait ressortir la nécessité de se réapproprier un domaine de compétence qui constitue sa légitimité de bailleur social (maîtrise de la demande, gestion, du parc non réservé) et de recentrer son activité sur des populations plus fragiles ».

5- Une politique ciblée en matière de travaux uniquement sur le paraître.
Si la mission prend acte des travaux de réhabilitation passés et en cours dont la remise à niveaux des salles de bains « indécentes » de deux groupes d’immeubles datant des années 1930 entre 1993 et 1995, elle note néanmoins qu’à l’exception de la campagne de mise aux normes de ces salles de bains déjà ancienne, l’essentiel des travaux actuels porte uniquement sur le bâti extérieur, les accès et pratiquement pas sur les parties communes et surtout l’intérieur des logements.

En tout état de cause elle note que l’office n’a pas accru son patrimoine depuis le début des années 1990 et qu’à ce jour « aucun projet n’a pris corps ». Elle conclut que si « des efforts manifestes de rénovation ont été entrepris, la réfection intérieure des résidences  pourrait faire l’objet d’une attention plus soutenue »…

A mettre en perspective avec le nombre important de demandes non satisfaites ainsi qu’avec les demandes d’un certain nombres de locataires qui nous ont fait état de logements en état plus que moyen…
6- Une situation financière solide mais sans investissement à long terme
Paradoxalement cette situation financière solide, le fonds de roulement net global est à un niveau nettement supérieur à la moyenne des offices franciliens, dénote un manque évident d’anticipation et de stratégie d’affectation. La mission note à cet égard, que l’office dispose de ressources internes d’un niveau satisfaisant et que sa capacité d’autofinancement pourrait lui permettre d’envisager autre chose qu’une simple politique d’entretien et de réhabilitations en pouvant se permettre une productions de logements.
En conclusion la mission estime « qu’à court terme des marges de manœuvre existent afin de poursuivre les mises aux normes et améliorations du patrimoine, voire d’envisager le développement d’une offre nouvelle ».

COMMENTAIRES :

Le groupe « Une autre ambition pour Courbevoie » dénonce les dysfonctionnements importants et l’opacité entretenue sur les catégories sociales hébergée révélés par le rapport de la MIILOS.

 Il s’interroge sur de telles pratiques qui sont la porte ouverte au clientélisme et aux passes droits et réclamera une totale transparence sur les attributions des logements tout spécialement sur les nouveaux emménagés dont les ressources sont supérieures au plafond.
Il note plus particulièrement la contradiction actuelle repérée par la MIILOS entre le nombre important de grands appartements et le faible pourcentage de familles de trois enfants et plus hébergés qui est inacceptable en période de crise du logement avec des loyers libres inaccessibles à la majorité des petits et moyens salariés.

Il prend acte des réhabilitations engagées récemment mais s’interroge sur la volonté de ne pas procéder à une campagne de réhabilitation importante des intérieurs alors que de nombreux locataires se sont rapprochés des Conseillers Municipaux d’opposition pour leur faire part de dysfonctionnements importants en matière de finition et de travaux d’entretiens.
Il note enfin la possibilité évoquée par la MIILOS, en période de crise du logement aggravée, d’envisager une production nouvelle alors que des terrains disponibles sont actuellement confiés à des opérateurs sociaux privés.
Compte tenu de ces éléments il réclamera la mise en place d’une commission d’évaluation et s’attachera avec un de ses Conseillers Municipaux récemment élu au Conseil d’Administration à défendre une nouvelle stratégie de transparence en matière d’attribution et de travaux. 
Enfin, il exigera dans le cadre du PLU en projet, une participation opérationnelle de l’office dans l’achat ou la construction de nouveaux logements, tout particulièrement lorsque la ville vend des logements existants et des terrains, qu’elle a précédemment acheté, dans le privé.
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